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 Mission fluviale des inspecteurs de l’environnement en Guyane
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  L’ONCFS est le premier service français de police de l’environnement
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Préface

Préface

À 
l’heure où se redistribuent les cartes pour l’exercice d’une police de l’en-
vironnement plus cohérente et plus efficace dans le cadre des réflexions 
engagées par le Comité interministériel pour la modernisation de l’ac-
tion publique, l’Établissement que j’ai l’honneur et le plaisir de diriger 

croit devoir témoigner de ses atouts en matière de police de l’eau et de la nature.

Engagé sur le terrain pour la sauvegarde de la bio diversité et la préservation de 
la faune sauvage et de ses habitats, l’Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS) est aujourd’hui à l’origine de la moitié des procédures judiciaires 
en matière de police de l’environnement. Il est en cela le premier acteur français 
dans le domaine depuis 1972. Défenseurs inlassables de la biodiversité, ses agents, 
déployés en un réseau de veille écologique et sanitaire sans équivalent dans notre 
pays, mènent sur l’ensemble du territoire des actions orientées plus particulière-
ment contre les trafics d’espèces et contre le braconnage.

À cette lutte s’ajoutent des missions de surveillance des zones naturelles,  
agricoles et forestières, ainsi que des actions d’information, de prévention, de  
sensibilisation et de constatation d’infractions.

Ces missions de police représentent au total près de 70 % du temps d’activité 
des services départementaux de l’établissement.

À travers le suivi de la presse et des médias, comme des réflexions de nos  
interlocuteurs quotidiens et de quelques grands témoins, la présente brochure veut 
être le reflet d’une mobilisation permanente des agents de l’ONCFS afin de préserver 
la richesse de notre patrimoine naturel aux plans national et international.

Elle rend compte des compétences hautement spécialisées de notre établisse-
ment en matière de police de l’environnement.

Ces quelques pages mettent également en lumière l’existence de partenariats 
privilégiés de l’ONCFS avec d’autres corps de police tels que la Gendarmerie  
nationale et la Douane, dans un objectif de partage des compétences à bénéfices 
réciproques dans l’intérêt général.

La création de Services mixtes de police de l’environnement (SMPE) en Outre-mer 
révèle par ailleurs l’expérience aboutie de mutualisation des moyens humains entre 
l’ONCFS et l’Onema. Ces SMPE définissent une meilleure organisation et lisibilité 
des services compétents auprès des autorités et des citoyens.

Enfin, cette brochure témoigne de l’adaptation réussie de notre établissement 
aux évolutions récentes de l’État pour l’amélioration de l’action de police environ-
nementale. Dotés de prérogatives de police judiciaire élargies depuis l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 11 janvier 2012, les agents de l’ONCFS, qualifiés désor-
mais « d’inspecteurs de l’environnement » font usage de toute la palette de pouvoirs 
qui leur sont conférés (auditions sur convocation, perquisitions, prélèvements 
d’échantillons, etc.) afin de démêler les affaires judiciaires aux ramifications les 
plus complexes.

Ce sont cet engagement, cette compétence, cette spécialisation, cette efficacité 
qui marquent aujourd’hui la détermination et la capacité de notre établissement à  
s’investir sans compter dans la lutte contre les trafics, le braconnage et les atteintes 
à notre patrimoine naturel et cynégétique − dans la droite ligne du projet de loi sur 
la biodiversité qui sera prochainement débattu devant la représentation nationale.

Jean-Pierre Poly, 
Directeur général de l’ONCFS

Henri Sabarot, 
Président de l’ONCFS
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1 113  agents commissionnés 
et assermentés. Ces inspecteurs 
de l’environnement sont répartis 
sur l’ensemble du  territoire français 
(métropole et Outre-mer)

68  techniciens de l’environnement 
affectés dans les cellules techniques 
des Délégations interrégionales 
et dans les Directions

32  ouvriers dans les espaces gérés 
par l’ONCFS

177 personnels administratifs

22  inspecteurs 
du permis de chasser

342  agents employés au cours de l’année 
sur des emplois non permanents 
(occasionnels, vacataires horaires, 
contrats aidés, ressources affectées, 
programmes spéciaux…) ou emplois 
à temps incomplet (agents d’entretien)

128  ingénieurs à la Direction des études 
et de la recherche, dans les Centres nationaux 
d’étude et de recherche appliquée (CNERA), 
dans les Délégations interrégionales 
et les Directions fonctionnelles
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Un établissement public au service de la biodiversité

Un établissement public au service de la biodiversité 
Établissement public sous la double tutelle du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et du ministère de  

l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) s’est vu confier cinq missions  

répondant aux axes majeurs de la dernière Conférence environnementale, dans la suite du Grenelle de l’environnement :

Surveiller les territoires  

et faire respecter la réglementation environnementale
La police de l’environnement et de la chasse met en œuvre les grandes  

orientations politiques arrêtées par le ministère chargé de l’Environnement  
en matière de préservation des patrimoines naturel et biologique dans les  
95 départements métropolitains et d’Outre-mer. Les missions de police sont 
conduites sous la double autorité du parquet et du préfet.

Mieux connaître la faune sauvage et ses habitats
Quatre décennies de recherches et d’études ont permis à l’Établissement  

d’acquérir une réelle connaissance de la faune sauvage, de la biologie et de l’état 
sanitaire des espèces. Ces connaissances conduisent à établir des schémas de gestion 
favorisant le développement de la faune en tenant compte des réalités du terrain 
et des conditions d’accueil des habitats.

Conseiller et apporter une expertise technique
Depuis plus de quarante ans, l’ONCFS suit près d’une centaine d’espèces de  

la faune sauvage selon des protocoles d’étude partagés avec de nombreux  
partenaires. Les connaissances scientifiques accumulées par l’Établissement lui 
permettent d’apporter légitimement son conseil et son appui technique aux pouvoirs 
publics, aux collectivités territoriales et aux gestionnaires de territoires.

L’Office national de la chasse  
et de la faune sauvage s’est vu confier  
cinq missions répondant aux axes majeurs  
de la dernière Conférence environnementale. 

Organiser l’examen du permis de chasser
Chaque année, après une formation obligatoire dispensée par les fédérations 

départementales des chasseurs, environ 30 000 candidats se présentent à l’examen 
du permis de chasser. Cet examen est aussi l’occasion de sensibiliser les nouveaux 
chasseurs aux règles élémentaires de sécurité.

Promouvoir une chasse durable
Aux côtés des instances cynégétiques, l’Office est chargé de faire progresser 

la chasse selon les principes du développement durable.
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  Agent de l’ONCFS en surveillance hivernale à Saint-Pierre-et-Miquelon

Un établissement public au service de la biodiversité
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Une police de l’environnement aux missions variées

Les chiffres clés de la police de l’environnement

agents 
commissionnés 
et assermentés 
répartis sur l’ensemble 
du territoire français

46 % des infractions 
environnementales relevées 
par les agents de l’ONCFS, 
premier service de police judiciaire 
en la matière

Plus de  17 000 infractions relevées

1 113
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  La police de l’environnement de l’ONCFS, grâce à la présence d’agents sur le terrain, assure une véritable veille écologique
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Une police de l’environnement aux missions variées

Entre surveillance des territoires  
et lutte contre les trafics

Surveillance des territoires, prévention, recherche et constatation des  
infractions, information des usagers de la nature ou encore lutte contre  
le braconnage et lutte contre les trafics d’espèces de faune sauvage : telles sont  
les missions qui constituent les principaux volets de la police à l’Office national de  
la chasse et de la faune sauvage (ONCFS). 

Les missions de police représentent 70 % du temps d’activité d’un service 
départemental de l’ONCFS. 

Ces missions contribuent également à rendre effectives les grandes  
orientations politiques arrêtées par le ministère chargé de l’Environnement,  
notamment la Stratégie nationale de sauvegarde de la biodiversité (SNSB). 

  Inspecteurs de l’environnement lors d’un entraînement au tir  
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Une police de l’environnement aux missions variées

  L’activité de contrôle de l’ONCFS s’exerce également sur les ressources naturelles
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Une police de l’environnement aux missions variées

Veiller au respect  
et à la préservation du patrimoine naturel 

Les missions de police de l’ONCFS se déclinent en deux volets.

Les agents des services territoriaux exercent d’abord des missions de police 
judiciaire pour lesquelles ils sont placés sous l’autorité du procureur de la République.  
À ce titre, ils sont habilités à relever les infractions dans des domaines variés même 
si le cœur de leur métier reste la police de la protection de la nature dans laquelle 
la police de la chasse prend toute sa place. 

En 2013, tous domaines confondus, les agents de l’ONCFS ont relevé  
17 034 infractions, dont 769 infractions constatées en collaboration avec  
d’autres services de police (Office national de l’eau et des milieux aquatiques, 

Gendarmerie, etc.).

2007 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

Chasse

Protection faune/flore
Circulation espaces naturels 
(Code forestier et Code de l’environnement)

Pêche (eau douce et maritime) 

Espaces protégés
Autres 
(Code forestier, police de l’eau, déchets, sites classés...)

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 12 000 14 000 16 000 18 000 20 000 

Évolution, par domaine, du nombre d’infractions relevé 
annuellement par l’ONCFS 

“ ”
En 2013, 17 034 infractions ont été relevées , 
dont 769 en collaboration  
avec les autres services de police.
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Parallèlement à ces activités de police judiciaire existe un volet de police administrative. Il s’agit 
pour les inspecteurs de l’environnement d’apporter leur concours à l’administration dans le cadre du 
respect des prescriptions émises pour des activités soumises à autorisation. 

Les agents de l’ONCFS sont placés à ce titre sous l’autorité du préfet. Celui-ci définit, dans le cadre 
d’un plan de contrôle pluriannuel des polices de l’eau et de la nature, l’ensemble des actions locales 
de contrôle des services départementaux compétents en matière d’environnement : ONCFS, Onema, 
Directions départementales des territoires  (DDT), Gendarmerie nationale, parcs nationaux, inspection 
des installations classées, etc.

L’ONCFS est le principal service en charge du contrôle de police en matière d’environnement.

L’ONCFS est par ailleurs doté d’un réseau spécialisé dans la lutte contre les trafics d’espèces 
depuis 1989, en lien avec la Convention de Washington de 1973 dite « CITES ». Cette convention régule 
le commerce international de plus de 30 000 espèces de faune et flore sauvages protégées. Le réseau 
spécialisé de l’établissement, composé de plus de 300 agents, est animé par une Brigade mobile  
d’intervention dite « BMI CITES-Capture ».

Afin de garantir l’efficacité de ces missions de police, une parfaite connaissance 

du terrain est fondamentale. 

Cette connaissance constitue la base même du métier des agents de l’Établissement public.  
Sur l’ensemble du territoire métropolitain, les inspecteurs de l’environnement sillonnent quotidienne-
ment les territoires ruraux afin de s’enquérir de l’état écologique des milieux et de rechercher les 
atteintes aux espèces et aux habitats. À cette occasion, ils sensibilisent le public (chasseurs,  
agriculteurs, usagers de la nature, etc.) à la richesse et à la vulnérabilité des milieux qu’il fréquente et 
l’informent sur la réglementation qui y est applicable. Leur présence sur le terrain, préventive  
et dissuasive, permet ainsi d’assurer au jour le jour une véritable veille écologique et facilite en amont 
les changements de comportements dans les zones où les menaces de destruction des milieux et  

des espèces sont les plus importantes.

  Recherche d’indices au sol par un agent de l’ONCFS  
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Une police de l’environnement aux missions variées

Infractions pénales en matière d’environnement relevées  
par les services de contrôle

Extrait du rapport 2012 des polices de l’eau et de la nature,  
Bureau des polices de l’eau et de la nature de la Direction de l’eau et de la biodiversité. 

Sur l’ensemble de ces services, l’ONCFS  s’affiche comme  
le premier service de contrôle de police en matière d’environnement.

ONCFS
46 %

Gendarmerie
23 %

Services
déconcentrés

2 %

Parcs
nationaux

2 %
Conservatoire

du littoral
1 %

Onema
15 %

Association 
des aires marines 

protégées
0,04 %

Réserves
naturelles
de France

11 %

 La circulation dans les espaces naturels avec des véhicules à moteur est strictement 
réglementée. Les quads, 4x4 et autres engins motorisés causent en effet des dommages  
aux milieux naturels, à la faune et à la flore
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Les techniciens de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, 
que beaucoup de chasseurs continuent à appeler « les gardes », occupent une place 
centrale dans la protection et la gestion de la biodiversité en France. Ils sont 
même sans doute, avec les gardes de l’Onema dans une certaine mesure, les 
seuls à tenir véritablement « les deux bouts de la ficelle » : police et gestion.

Cette situation unique, et profitable à l’intérêt général, doit être préservée.  
Pour ma part, je le constate dans mon département des Yvelines : comptages de nuit, 
préparation de battues, gestion des plans de chasse, conduite éclairée de domaines 
d’excellence cynégétique à Saint-Benoît… les gardes de l’ONCFS exercent sur le 
terrain mille tâches qui ne se résument pas à de la police. Nous avons besoin 
d’eux tels qu’ils sont et tels que nous sommes. 

Gérard Larcher,  
Sénateur des Yvelines, 

ancien ministre

Je suis bien entendu très heureux de pouvoir disposer de la faculté de soutenir 
vos projets et ceux de l’équipe de direction de l’Office national en matière d’évolution 
de la police de l’environnement. Le travail formidable et rigoureux de vos services dépar-
tementaux, votre action quotidienne au service de nos paysages et de la préservation 
de nos zones agricoles et forestières déclinent au cœur de nos territoires les exigences 
écologiques gouvernementales.

Si la France est belle, douce et harmonieuse, elle le doit autant à la faveur des 
hasards naturels qu’au travail patient et dévoué de ces milliers de femmes et hommes 
qui, tous les jours, au cœur de nos territoires, la veillent, l’entretiennent et la chérissent. 
Les historiens et les géographes l’enseignent avant que le citoyen ou le voyageur ne 
l’apprennent : l’horizon des paysages, la pureté des étangs, les mystères des 
forêts sont pour les agents chargés de la police de l’environnement des trésors 
quotidiens à entretenir et à polir. Des chasses royales des forêts giboyeuses aux 
pêches ludiques de nos enfants en colonies de vacances, les policiers de la nature 
sont les orfèvres de nos horizons.

Claude Bartolone,  
Président de l’Assemblée nationale, 

ancien ministre
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1La force et l’originalité de la chasse française tiennent au fait qu’elle s’appuie 
sur deux piliers qui sont à la fois complémentaires et indispensables, l’un comme 
l’autre. Ce modèle unique en Europe, et très envié, allie à la fois une organisation 
associative fédérale en charge de missions de service public et un établissement 
public qui gère au plus près du terrain des missions de police de la chasse et 
de la nature, et des missions scientifiques de suivi des espèces et de veille sani-
taire. Les missions de police de l’environnement conduites par les services 
départementaux de l’ONCFS sont un atout considérable pour la surveillance 
des espaces agricoles et forestiers ainsi que pour la lutte contre les trafics 
et le braconnage. Bien sûr, le monde de la chasse a besoin des services de 
l’ONCFS au quotidien, mais demain ce sont aussi les élus locaux qui auront besoin 
de son expertise à la fois en termes de police que de connaissance scientifique.

François Patriat, Sénateur de Côte-d’Or,
Président du Conseil régional de Bourgogne,  

ancien ministre

Le Grenelle de l’environnement a replacé la problématique de la protection 
des écosystèmes et des ressources naturelles au cœur des enjeux auxquels doivent 
répondre les politiques publiques. Dans le cadre de ses missions de police de l’eau 
et de la nature, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage mène sur l’en-
semble du territoire des actions importantes en matière de surveillance des zones 
forestières et agricoles, de veille écologique et sanitaire, d’appui technique aux 
collectivités territoriales ou encore d’expérimentations sur des modalités de 
gestion respectueuses de la faune sauvage. L’établissement est un acteur 
précieux qui, au travers de ses interventions conciliant prévention et répres-
sion, permet à l’État de jouer efficacement son rôle de promotion du déve-
loppement durable et de préservation de la biodiversité au quotidien.

François Baroin, 
Député-Maire de Troyes, 

ancien ministre

La préservation de la biodiversité est un sujet qui préoccupe largement,  
les chasseurs y sont évidemment sensibles. L’Office national de la chasse et de  
la faune sauvage joue un rôle clé dans le maintien et la préservation de  
la biodiversité grâce à un engagement de l’ensemble des agents sur le terrain. 
La lutte contre le braconnage, la délivrance du permis de chasser, la surveillance 
des plans de chasse sont autant de missions spécifiques réalisées par l’ONCFS. Je 
tiens à rendre hommage au travail réalisé par l’ensemble des 1 700 agents de 
l’ONCFS qui effectuent leur métier avec passion, au service de l’intérêt 
général. Je connais bien leur mission, et je sais qu’elles ne sont pas toujours faciles 
à mener. La chasse est un milieu passionnant mais très spécifique, et c’est pour-
quoi l’ONCFS se base sur des compétences très pointues qu’il est nécessaire 
de sauvegarder. 

René Souchon,  
Président du Conseil régional d’Auvergne,  

ancien ministre
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  Destruction du stock d’ivoire français, le 6 février 2014, en présence de Philippe Martin, ministre de l’Écologie, de Nicolas Hulot, envoyé spécial du président de la République  
pour la protection de la biodiversité et de Jean-Pierre Poly, directeur général de l’ONCFS
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C’est à la fois un symbole et un avertissement pour tous les trafiquants d’ivoire. 
Quelques jours avant le sommet de Londres des 12 et 13 février 2014 sur 
la lutte contre le braconnage et le trafic des espèces menacées, Philippe  
Martin, ministre de l’Écologie, et Nicolas Hulot, « envoyé spécial du pré-
sident de la République pour la protection de la planète », assisteront ce jeudi  
6 février sur le Champ-de-Mars, à Paris, à la destruction publique des stocks 
d’ivoire illicites saisis en France. Une opération coup de poing, pilo-
tée par l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 
dans le cadre du plan national d’action présenté par la France en marge du  
dernier sommet de l’Élysée « pour la paix et la sécurité en Afrique », les 6 et  
7 décembre 2013. « À l’occasion de cette rencontre internationale, un plan de 
lutte ambitieux contre le braconnage des éléphants et le trafic d’ivoire a été 
adopté, explique Hubert Géant, directeur de la police de l’Office. Dans cette 
optique, les agents de l’ONCFS, chargés notamment du respect de la régle-
mentation CITES (Convention sur le commerce international des espèces 
menacées d’extinction) en France, ont alors procédé à l’inventaire et à  
l’expertise de l’ensemble des saisies d’ivoire opérées par la Douane dans les  

 
 
aéroports de Roissy et d’Orly en vue de leur destruction. Leur travail a porté sur 
698 défenses d’éléphants, brutes ou travaillées, d’un poids total de 2 304 kg, et 
sur 15 357 pièces d’ivoire d’un poids de 800 kg.» Ce stock sera concassé, puis 
noyé dans un matériau composite afin d’être totalement irrécupérable.

[…] « La contrebande d’animaux sauvages est devenue l’activité criminelle la plus 
lucrative après la drogue, la fausse monnaie et la traite d’êtres humains, assure 
Hubert Géant. Toutes espèces confondues, elle rapporterait chaque année plus 
de 14 milliards de dollars. L’ivoire brut peut atteindre 2 000 dollars le kilo au marché 
noir en Asie, son principal débouché. On estime par ailleurs que le commerce 
illicite des espèces sauvages concerne chaque année 500 à 600 millions de 
poissons tropicaux, 15 millions d’animaux à fourrure, 5 millions d’oiseaux,  
2 millions de reptiles et 30 000 primates. Malheureusement, les agents de 
l’ONCFS, établissement public sous tutelle du ministère en charge de  
l’Écologie, risquent encore de faire face à de nouvelles affaires dans les mois et 
les années à venir. »
Publié le 06-02-2014 par Cyril Hofstein 

Lu dans la presse

3 000 kg d’ivoire saisis en France vont être détruits à Paris
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Saisie record d’objets en ivoire dans le centre Var

Une perquisition de six heures a permis aux agents de l’Office national de 
la chasse et de la faune sauvage de mettre la main sur 280 pièces exposées 
chez un couple de septuagénaires.
Des lampes, des colliers, des statuettes sculptées et même des répliques 
coquines inspirées du Kama-sutra… La passion pour l’ivoire d’un couple de 
retraités du centre Var n’avait, semble-t-il, aucune limite.

[…] Un signalement de la brigade spécialisée dans le trafic international 
d’espèces, basée à Chambord, a permis aux agents de mettre la main sur une 
panoplie conséquente d’objets en ivoire.
[…] Les mis en cause, véritables passionnés de l’art africain, ont acquis la plu-
part de ces objets sur Internet. « Une majeure partie du trafic se joue sur la 
toile » ajoute l’un des agents.
« Certains provenaient de salle d’enchères, brocantes et autres circuits  
d’initiés ».
Convoqués prochainement pour une audition au sein des locaux dracénois 
de l’ONCFS, les deux collectionneurs devront justifier de la provenance de 
ces objets.
Charge ensuite au parquet de Draguignan d’engager des poursuites à l’en-
contre des acheteurs. Qui encourent une peine allant jusqu’à un an d’empri-
sonnement et 15 000 euros d’amende pour cette saisie record dont la valeur 
reste pour le moment difficile à chiffrer. « On sait que tous les objets sont 
véritables. Mais le prix de vente de chacun est dur à déterminer. On table sur 
un butin de 30 000 euros environ » estime le chef de service. […] 
Publié le 23-05-2014  par Mélissa Abed 

Lu dans la presse

   
Résultat de la perquisition effectuée au domicile d’un couple  
de retraités par les agents de l’ONCFS : 280 objets en ivoire  
d’une valeur estimée à 30 000 euros 

©
 D

. M
at

hi
eu

/O
N

C
FS



L’ONCFS, sentinelle de la biodiversité • 21

Lutte contre le trafic d’espèces de faune sauvage protégées ou CITES

Opération Alpes-Maritimes – Démantèlement d’un réseau de trafiquants d’ivoire d’éléphant

Le 11 février 2014, […] les gendarmes de l’Office central de lutte contre les 
atteintes à l’environnement et à la santé publique (OCLAESP) […] ont inter-
pellé trois individus issus de la communauté des gens du voyage, soupçonnés 
de se livrer à un trafic de défenses d’éléphant et d’objets sculptés en ivoire. 
À l’origine de cette affaire, l’Office national de la chasse et de la faune  
sauvage (ONCFS) a apporté un soutien déterminant aux enquêteurs. 
Fin 2013, le Service départemental de l’ONCFS avait contrôlé une salle 
des ventes des Alpes-Maritimes, où étaient mises en vente deux paires de  
défenses d’éléphant d’un poids total de 110 kg et d’une valeur estimée  

 
entre 55 000 et 80 000 €. Les vérifications effectuées auprès de la direction  
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de  
Provence Alpes-Côte d’Azur mettaient en évidence que les documents officiels 
autorisant la détention et le commerce de ces défenses étaient des faux. Une 
information judiciaire était alors ouverte par le parquet de Grasse (06). […] Les 
investigations menées […] ont permis d’identifier et d’interpeller trois personnes 
impliquées dans ces faits. Les perquisitions effectuées dans leurs domiciles […] 
avec le concours des agents de l’ONCFS, ont permis la découverte et la saisie de 
trois défenses d’éléphant et de vingt-trois objets en ivoire sculptés. […]

Communiqué
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L’opération Hannibal sur la piste de l’ivoire illégal

[…] « Chaque morceau d’ivoire, c’est un éléphant qui a été tué », explique  
l’Héraultais Laurent Retière, animateur du réseau commercialisation faune/flore  
à l’Office national de la chasse et de la faune sauvage. Sur une table, dans des 
sachets transparents, une centaine d’objets en ivoire (bracelets, statuettes...) 
étiquetés. C’est le résultat de l’opération Hannibal menée ces trois  
derniers mois par l’ONCFS Auvergne-Languedoc-Roussillon. […]
« Même si une grosse partie de l’ivoire africain part en Asie, il reste une partie 
de l’ivoire en Afrique qui va être travaillé et vendu à des touristes occidentaux. 
Ces derniers vont le ramener dans leurs valises, précise Laurent Retière. Sur le 
terrain, nous avions constaté à plusieurs reprises que des objets en ivoire de 
facture récente circulaient... On a donc monté cette opération pour contrôler la 
commercialisation d’ivoire et accessoirement de toutes les espèces interdites à la 
vente. Avec pour objectif la répression, mais aussi l’information. » […]
La quinzaine d’agents qui ont participé à cette opération ont suivi une  
formation pour reconnaître l’ivoire et le dater. […] Commissaires priseurs, 
hôtels des ventes, antiquaires, brocanteurs, marchés aux puces, mais  
aussi sites internet ont fait l’objet de contrôles. En Auvergne, les couteliers  
ont également été visités. 

[…] Une vingtaine de procédures sont en cours. Le prix de vente de l’ivoire 
(pour un objet africain classique) se situe autour de 500 € le kilo. Quant à la 
peine encourue par le vendeur dans l’illégalité, elle est de 15 000 € d’amende 
et d’un an de prison. 
[…] Des objets provenant d’autres espèces protégées ont été saisis au cours 
de l’opération Hannibal, comme des carapaces de tortues marines ou encore 
un manteau en peau de léopard. 
Publié le 23-06-2013 par Ghislaine Guibaud

Lu dans la presse

   
Résultat  

de l’opération Hannibal
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Trafic d’animaux à Marseille :  
l’ONCFS fait une descente, l’ASPAS attaque
Une opération de grande envergure dirigée par l’ONCFS a permis de 
mettre à jour un véritable trafic d’espèces protégées sur le marché de 
Marseille. L’ASPAS félicite l’efficacité des agents de l’ONCFS.
[…] Chaque dimanche matin, au marché aux puces de Marseille, des dizaines 
de vendeurs proposent à la vente, plus ou moins ouvertement, chardonnerets,  
tortues terrestres et autres espèces protégées. Une telle pratique, sauf à  
disposer de nombreuses autorisations, est illégale et passible d’un an  
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.
L’ONCFS (Office national de la chasse et de la faune sauvage) qui travaille 
activement sur ce dossier a été à l’initiative d’une vaste opération de contrôle 
visant à mettre fin à cette pratique.
Dimanche 16 février, ce sont donc 7 agents de la Police nationale, 7 agents 
des Douanes, 2 agents de la Direction départementale de la protection des 
populations, 7 agents de l’ONCFS, appuyés par 30 CRS et sous la direction 
du vice-procureur au parquet de Marseille en charge du dossier assisté du 
vétérinaire spécialisé du TGI, qui ont débarqué sur la place du marché. […]  
116 animaux sauvages captifs ont été recensés et 102 ont été saisis […].  
24 délits ont été relevés par l’ONCFS (espèces protégées). […]
Publié le 18-02-2014 par l’Association pour la protection  
des animaux sauvages

Saisie de manteaux et objets en fourrure 
chez un commissaire-priseur

Le 15 novembre 2012, la BMI Ile-de-France Ouest et la brigade CITES-CAPTURE 
de l’ONCFS saisissent 7 spécimens mis en vente par un commissaire- 
priseur. Quelques jours avant la présentation en salle des ventes de plu-
sieurs objets en fourrure d’espèces CITES, un contrôle a permis de constater 
que les spécimens étaient mis en vente sans le certificat intra-commu-
nautaire (CIC) obligatoire. Les espèces concernées étaient entre autre du  
guépard, de la panthère des neiges, de l’ocelot ou du loup. Pour cette vente, le  
commissaire n’avait fait aucune démarche pour connaître la légalité de la mise 
en vente de tels spécimens. […] Manteau en fourrure, plaid, toque et peau 
ont été saisis et déposés au greffe du Tribunal. […] D’après les informations  
indiquées sur le catalogue de vente, ces objets étaient mis à prix pour une 
somme cumulée se chiffrant entre 4 330 et 5 840 euros. […]
Bulletin d’info RÉSEAU CITES n° 4

Communiqué

Lu dans la presse

    Le commissaire-priseur n’avait  
pas fourni le certificat obligatoire  
pour la mise en vente  
de ces manteaux de fourrure 
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En Guyane, la lutte anti-braconnage  
fait le bonheur des tortues marines

Les tortues marines, autrefois victimes d’un pillage « quasi systématique » de 
leurs nids sur les plages de Guyane, y pondent désormais plus tranquille-
ment grâce à la surveillance serrée menée depuis une quinzaine d’années,  
selon un bilan établi mercredi par l’Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS). « Alors qu’on ne recensait plus que 9 000 nids de tortues 
marines en Guyane au début des années 2000, 16 000 ont été recensés l’an 
dernier », indique à l’AFP Eric Hansen, délégué interrégional en Outre-mer. […]
Après une agression d’un agent sur une plage, en 1999, les moyens ont été 
accrus contre les braconniers. […] Les missions de contrôle du Service mixte 
de police de l’environnement (SMPE)* représentent aujourd’hui quelques  
400 jours/agents concentrés sur la période de ponte, entre février et août.
Publié le 30-01-2013 © 2013 AFP

Lu dans la presse

100 rossignols dans une voiture
Les douaniers de Montpellier ont interpellé deux personnes qui transpor-
taient, dans le coffre de leur voiture, 100 rossignols du Japon (Leiothrix Lutea)  
protégés par la Convention de Washington. La valeur des oiseaux est estimée 
à 20 000 €. […]
Les agents de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 
de Juvignac, appelés afin d’apporter leur assistance technique et leur exper-
tise aux douaniers, ont rapidement confirmé le caractère protégé de ces 
oiseaux. […] Le véhicule et les oiseaux ont été saisis. […]
Publié le 01-04-2014

Communiqué de la Douane

 
Sauvetage  
d’une tortue braconnée  
en Outre-mer  
par un agent de l’ONCFS

* Issus d’un partenariat spécifique entre l’ONCFS et L’Onema, les SMPE en Outre-mer  
fédèrent les équipes des deux établissements publics ?
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Sacré coup de filet au marché aux oiseaux de Paris

Une enquête policière menée depuis plusieurs mois a débouché dimanche  
15 décembre 2013 sur l’interpellation de sept personnes au marché aux 
oiseaux de Paris. Depuis de nombreuses années, les agents assermentés de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) participent 
à la lutte contre ce trafic, cause de disparition des espèces dans leur milieu 
naturel. Les investigations de la Police de l’environnement (ONCFS) ont abouti 
dimanche dernier à l’interpellation de 7 individus en infraction ainsi qu’à 
la saisie de 46 oiseaux. L’opération, qui réunissait divers services de l’ONCFS 
[…], était pilotée par la brigade nationale CITES, spécialisée sur la Convention 
de Washington et les espèces protégées. Les vendeurs […] détenaient et procé-
daient illégalement à des ventes de chardonnerets. Ces oiseaux sont pour la plu-
part issus soit de captures illégales dans le milieu naturel, soit d’introductions 
illégales sur le territoire français depuis l’Afrique du Nord. […]
Publié le 17-12-2013 par David Magnan

Lu dans la presse

Un trafiquant de mygales dans le filet

L’affaire a débuté fin 2013 avec l’ouverture d’une enquête, diligentée par  
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) de Moselle.
Sous l’égide du parquet de Metz, les investigations portaient sur un quinqua-
génaire amnévillois, connu dans la France entière pour sa passion des mygales, 
scorpions, papillons et autres insectes. […]
En octobre dernier, il avait notamment été verbalisé par les douanes pour 
détention d’animaux vivants.
Vivant du revenu de solidarité active (RSA), ce quinquagénaire effectuait 
deux à trois voyages annuels […]. Un train de vie « somptuaire » qui n’a 
pas échappé aux agents de l’ONCFS. Menée en collaboration avec le  
commissariat de police de Hagondange, la perquisition, pratiquée récemment, 
dans le pavillon de l’Amnévillois a corroboré tous leurs doutes. Les agents ont  
découvert 140 mygales ainsi qu’une dizaine de scorpions vivants sans compter 
plusieurs mygalons qui devaient être revendus en Allemagne moyennant 2 000 € 
pièce pour ces derniers. […]
Il y avait 2 000 à 3 000 mygales mortes sur des présentoirs qui devaient 
être revendues sans oublier 2 m3 de présentoirs d’insectes divers tels que des 
papillons, scarabées en provenance de Nouvelle-Guinée ou de Madagascar. […]
Certaines sont revendues entre 800 et 1 000 € pièce, confie Eric Weiland,  
responsable de l’ONCFS de Moselle. […]
Reste que l’intéressé va être poursuivi pour non-respect des espèces protégées 
par la Convention de Washington ainsi que pour des délits relatifs aux espèces 
protégées par le code de l’environnement sur le territoire national. […]
C’est apparemment une des plus grosses saisies d’insectes réalisées sur le 
territoire national en dehors des importations douanières.
Publié le 17-04-2014 par Delphine Dematte

Lu dans la presse

  Les chardonnerets saisis 
ont été placés dans  
une structure adaptée  
en attendant leur relâcher 
dans le milieu naturel  
ou leur placement dans 
un établissement autorisé
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  Tortues saisies par les agents de l’ONCFS dans le cadre du démentèlement d’un trafic sur le web
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Trafic sur Internet de crânes, pattes et plumes  
d’espèces protégées

[…] L’attention des inspecteurs avait été attirée par des annonces sur 
Internet proposant à la vente ces trophées.
Le trafic continuait depuis plusieurs mois et, lors d’une perquisition au domi-
cile du vendeur au Menoux (Indre), les agents de l’ONCFS ont découvert de 
nombreux éléments d’oiseaux et de mammifères : crânes, pattes et peaux à 
des stades de transformation plus ou moins avancés.
Ils ont également découvert un impressionnant stock de plumes d’oiseaux 
conditionnées dans plus de deux cents boîtes et cartons et représentant un 
volume de quelques mètres cubes.
Parmi les espèces d’oiseaux objets du trafic figuraient notamment des buses 
variables, des chouettes effraies, des huppes fasciées et des perroquets.
Des trophées de chevreuils, de blaireaux, 
mais aussi d’animaux africains, tels que 
des damalisques (des animaux proches 
des antilopes) étaient également propo-
sés à la vente.
Le trafiquant […]  devrait être poursuivi 
pour « commercialisation d’espèces pro-
tégées et infraction à la réglementation 
sur le commerce d’espèces menacées 
d’extinction »[…] 
Publié le 12-02-2014 © AFP

Lu dans la presse

   
L’Office national de la chasse et de la faune sauvage  

a mis fin sur Internet à un trafic de crânes, pattes  
et os d’espèces protégées ou menacées d’extinction

Le juteux trafic de la perce-neige

[…] Il est des trafics (cocaïne, cannabis, cigarettes…) qui font les gros titres, 
et d’autres plus discrets. Insolites même. Comme celui qui touche la blanche,  
longiligne et magnifique perce-neige. Fleur de saison, poussant au cœur de  
l’hiver, qui attise bien des convoitises.
Île Charlemagne, bords de Loire…, pour ne citer que ces « spots », elles sont par-
tout. Et, désormais, sous étroite surveillance. Et pour cause, « il y a quelques 
années de ça, à la pointe de Courpain, c’est un véritable pillage qui a été orga-
nisé, se souvient Michel Chantereau, conservateur de la réserve naturelle de 
Saint-Mesmin. Deux tonnes de bulbes avaient été arrachées. Quand on sait 
qu’un bulbe pèse 4 grammes, ça en faisait peut-être 500 000 de pillés. » […] 
De véritables mercenaires du bulbe peuvent se trouver à la base d’un trafic 
organisé aux ramifications parfois européennes.
C’est cette forme de délinquance que traque Yves David, inspecteur de 
l’environnement à l’Office national de la chasse et de la faune sauvage 
(ONCFS), patrouillant, armé, en cette période sensible de floraison, les pieds 
dans les sols sableux ligériens. […] Et inutile de préciser qu’il connaît les coins  
« chauds ». […]
À Mareau-aux-Prés, il y a 3 ans, 500 kilos de bulbes avaient alors été soustraits 
à la nature, se souvient Yves David. En 2009, près de 20 tonnes de perce-neige 
avaient également été saisis par les agents du Service départemental de l’Indre-
et-Loire de l’ONCFS. […] 
D’où l’actuel haut degré de vigilance de la police de l’environnement.
Publié le 06-03-2014  par David Creff

Lu dans la presse
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  Un agent du réseau BMI CITES de l’ONCFS assure le contrôle des établissements détenant ou élevant des espèces soumises à la Convention de Washington
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Perpignan : élevage illégal de tortues  
94 spécimens saisis à Pia

[…] C’est de Chambord, siège de la Brigade nationale Convention Washington, 
que tout a démarré quand l’Office fut chargé de déterminer l’origine d’une 
tortue, sans papier, vendue à un particulier. Un défaut de traçabilité qui n’empê-
chait pas les enquêteurs d’orienter leurs recherches vers les Pyrénées- 
Orientales. Le mois dernier, à Pia, l’antenne locale de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage, agissant sur instruction du parquet, faisait 
une descente chez le vendeur présumé établi à Pia. Un contrôle fructueux. 
Dans la villa, effectivement, des dizaines de spécimens, la plupart issus  
d’espèces protégées, sont recensés et diverses infractions aux règles régissant la 
détention d’espèces animales non-domestiques sont 
relevées. […] De fortes suspicions d’élevage clandestin 
pèsent sur lui, comme le confirme Gilles Caffort, agent 
technique de l’environnement : « Ce monsieur avait un 
certificat de capacité l’autorisant à posséder ces animaux » 
mais était visiblement très laxiste d’un point de vue 
administratif.
[…] Il encourt une peine maximale d’un an d’empri-
sonnement et une amende pouvant aller jusqu’à  
150 000 euros. […]
Publié le 04-07-2012 par Jean-Michel Salvador

Il hébergeait des félins chez lui : 6 mois de prison ferme

[…] Les agents de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage 
(ONCFS) du Loiret ont découvert chez un particulier, qui a été condamné 
à de la prison ferme, un lion et un tigre, détenus dans des cages. […] 
C’est lors d’une opération de surveillance que les agents de l’ONCFS ont perçu 
le rugissement des animaux chez ce particulier, à Ardon. Après contact des  
services de la Préfecture, ils ont pu vérifier qu’aucune structure n’avait dans 
cette commune l’autorisation de détenir un grand félin. Le procureur de la 
République d’Orléans a ordonné la saisie des deux félins, mais aussi de trois 
ratons laveurs. Les agents ont aussi découvert près d’une vingtaine de sangliers, 
dont certains hybridés avec des porcs. […] 

À l’occasion du contrôle, le pro-
priétaire des animaux, âgé de 
45 ans, s’est montré violent et 
menaçant […]. Il a finalement 
été condamné à 6 mois de prison 
ferme et près de 2 000 euros pour 
diverses parties civiles dont celles 
attribuées à des gendarmes et 
agents de l’ONCFS pour insultes, 
rébellion et menace de mort.
Publié le 21-02-2014 avec l’AFP 

Lu dans la presse Vu sur le web

   Les portes des cages avaient été soudées et les félins, selon  
les affirmations du propriétaire, n’en sortaient qu’une fois par an
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Depuis soixante ans, j’ai chassé à peu près partout en France. J’ai appartenu au 
conseil d’administration d’une fédération, puis à celui de l’ONCFS, que j’ai présidé 
de 1999 à 2004. J’ai donc eu maintes occasions de rencontrer les agents de l’Office 
chargés de la police de la nature. J’ai toujours été frappé du dévouement, de la 
rigueur et du sens du service public de ces personnels ainsi que de leur ardeur 
dans l’exercice de leurs missions de police, même dans des circonstances déli-
cates, voire dangereuses. En outre, une parfaite connaissance de la faune 
sauvage et de ses biotopes, la familiarité avec « le terrain » et la passion du 
métier sont les conditions de leur efficacité. Les agents de l’Office savent entre-
tenir ces qualités et ils sont fiers de la mission d’intérêt général qui leur est dévolue. 
Je me félicite donc, en qualité de président d’honneur de l’Office, de leur rendre ce 
témoignage de reconnaissance.

Renaud Denoix de Saint Marc,  
vice-président du Conseil d’État,  

membre de l’Institut de France, membre du Conseil constitutionnel

Complément indispensable du système fédéral de la chasse française, l’Office 
national de la chasse et de la faune au sauvage œuvre depuis plus de quarante 
ans au service de la biodiversité sur l’ensemble du territoire.

À ses missions de recherche et de suivi sur les espèces gibier, sur les espèces 
protégées ou sur les espèces exotiques envahissantes, et à son réseau de veille écolo-
gique et sanitaire, s’ajoutent des missions de police qui lui permettent de lutter effi-
cacement contre toutes sortes de trafics (braconnage, CITES, usagers d’engins 
prohibés, etc.) et d’assurer chaque jour une surveillance des territoires agricoles et 
forestiers sans équivalent.

Partenaires quotidiens des collectivités locales, les agents de l’ONCFS ont 
incontestablement un rôle essentiel à jouer dans le grand schéma qui se met 
en place afin d’assurer la défense de la biodiversité française et de rendre effec-
tives les grandes orientations arrêtées par le ministère de l’Écologie, notamment la 
Stratégie nationale de la biodiversité.

Alain Rousset, 
Président de la région Aquitaine,

Président de l’Association des régions de France
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Le travail des agents de l’ONCFS va bien au-delà du simple contrôle des 
chasseurs que nos concitoyens ont encore à l’image. Il concerne plus large-
ment la protection de la nature, par exemple le contrôle des travaux d’aménage-
ment pour faire respecter les mesures prises en faveur de la conservation des espèces 
de faune et de flore protégées, ou encore la surveillance dans les animaleries du 
respect de la Convention de Washington (CITE) pour la commercialisation des 
espèces protégées venant du monde entier. Dans l’exercice quotidien de ces missions 
de contrôle, les agents de l’ONCFS assurent également une sensibilisation des 
citoyens à la préservation de la biodiversité.

Je sais pouvoir compter sur le professionnalisme des agents de l’ONCFS 
pour accompagner les services de l’État en charge de ces politiques et faire 
respecter la réglementation, un des gages de la réussite de notre action. La 
synergie entre les services de l’État et ses établissements publics, ainsi que le 
partenariat inter-services, permettent de répondre aux enjeux liés à la protec-
tion de l’environnement et à la lutte contre les différentes menaces qui pèsent sur 
les ressources naturelles, dans le cadre d’une société en perpétuelle évolution.

Jean-François Carenco,  
préfet de la région Rhône-Alpes

Grands prédateurs, implication sur les plans nationaux d’actions, actions coor-
données relatives à la police de la nature, coopération sur les dossiers d’autorisation 
CITES, stratégie d’intervention sur les espèces exotiques envahissantes. […] La liste 
est longue des dossiers sur lesquels les équipes de l’ONCFS du Sud-Ouest et 
de l’État travaillent ensemble.

Le suivi de la population ursine en est un exemple parlant. L’organisation du 
suivi de l’ours brun a été confiée à l’Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage (ONCFS) par le ministère en charge de l’environnement depuis 1983.

Il repose sur des professionnels répartis sur l’ensemble des Pyrénées, le réseau 
ours brun, qui est animé par l’équipe technique ours de l’ONCFS. 

[…] La double implication de l’ONCFS, que ce soit dans le cadre des missions 
spéciales de l’équipe ours ou de celles de la Délégation interrégionale Sud-Ouest de 
l’ONCFS, chargée de toutes les actions de gestion (constats dommage, capture, effa-
rouchement…) en font un partenaire incontournable.

Henri-Michel Comet,  
préfet de la région Midi-Pyrénées
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Police de la chasse et lutte contre le braconnage

  Le contre-braconnage nocturne est un des axes forts des actions répressives menées par les services de l’ONCFS
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Police de la chasse et lutte contre le braconnage

Ils braconnaient en plein jour au sud de Vendôme

[…] Pour avoir passé outre à bon nombre de règles en la matière, huit hommes 
de la communauté des gens du voyage ont été interpellés dimanche 6 octobre, 
après avoir sévi au sud de Vendôme, allant d’un territoire de chasse à un autre, 
pillant en quelques minutes les secteurs giboyeux à l’insu des propriétaires et 
responsables cynégétiques locaux. 
Alertés par un coup de téléphone, les inspecteurs de l’environnement de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) les ont  
suivis sur plusieurs communes avant de les localiser à la mi-journée sur le 
territoire de la commune de Nourray. Ils avaient déjà abattu deux chevreuils et 
un faisan en infraction au plan de chasse, et cinq lièvres retrouvés dans les deux 
Citroën Xantia à bord desquelles ils se déplaçaient. L’intervention s’est révélée 
mouvementée et les agents techniques de l’environnement ont dû menot-
ter l’un des hommes, qui se rebellait. 
[…] Les braconniers […] encourent jusqu’à quatre ans d’emprisonnement et  
60 000 € d’amende. […]
Bien entendu, le gibier tué et les huit fusils de chasse ont été saisis.
Publié le 09-10-2013

Braconnage en Côte-d’Or : 
des braconniers se voient retirer leurs permis de chasser

[…] Quatre chasseurs vont comparaître devant le tribunal pour braconnage. […] 
Ils avaient été pris en flagrant délit la nuit dans le massif forestier de Cîteaux, en 
Côte-d’Or. À noter que c’était la première enquête menée par les inspecteurs 
de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS). Depuis 
le 1er juillet dernier, ces inspecteurs de l’environnement disposent de pré-
rogatives de police élargie. Ils peuvent notamment visiter des locaux, saisir 
des objets ayant fait l’objet d’une infraction, recueillir des déclarations, prélever 
des échantillons pour analyses, vérifier les identités, etc. Cela leur permet de 
mener une enquête du début à la fin.
Le jugement a été rendu jeudi 13 février 2014.
[…] Deux prévenus ont écopé respectivement de 4 mois et 1 mois de prison 
avec sursis et deux autres ont été relaxés. Par ailleurs, deux des prévenus se sont 
vu retirer leur permis de chasse pour 3 ans et 1 an.
Publié le 24-10-2013 par Fanny Borius et Damien Rabeisen

Lu dans la presse

Vu sur le web

    Résultat d’une saisie  
réalisée par les inspecteurs  
de l’environnemnt 
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Police de la chasse et lutte contre le braconnage

Encore des braconniers surpris en flag’

Une nouvelle affaire de braconnage vient d’être résolue. Cette fois il s’agit 
de braconniers nocturnes. Durant la nuit du mercredi 16 au jeudi 17 octobre  
dernier, en Sologne sur la commune de Salbris, 14 agents de l’Office national 
de la chasse et de la faune sauvage ont surpris les occupants d’un véhicule 
en flagrant délit de braconnage. […] Cette voiture avait attiré l’attention des 
inspecteurs de l’environnement en surveillance. […]
« Lorsque les agents aperçoivent les canons d’une arme qui dépasse par la 
fenêtre du véhicule, ils décident de l’intercepter. […] Une arme de poing  
chargée, des munitions ainsi que des produits stupéfiants seront également 
découverts. Au cœur de la nuit, la suite des investigations sera menée avec le 
concours des gendarmes de Salbris qui prendront en charge les délits dépassant 
le cadre simple du braconnage de grand gibier la nuit. Cette opération a été 
menée avec succès grâce à la ténacité des services de l’ONCFS renforcés 
pour la circonstance par leurs brigades mobiles d’intervention. » […] 
Les auteurs […] encourent des peines pouvant aller jusqu’à quatre ans d’empri-
sonnement et 60 000 € d’amende et la confiscation des objets saisis.[…]
Publié le 19-10-2013

Une affaire de braconnage élucidée

Alors que la chasse est fermée depuis le 28 février, deux cerfs ont été braconnés 
sur la commune de Frémifontaine en l’espace d’un mois, de mi-avril à mi-mai. 
[…] Dans la nuit du 18 au 19 avril, les restes d’un cerf sont retrouvés dans une 
parcelle de blé. Avertis, les agents de l’ONCFS (Office national de la chasse et 
de la faune sauvage) se rendent sur place, constatent l’abandon des viscères 
dans la parcelle et les traces de roulage d’un véhicule. Ils réalisent un moulage 
de ces empreintes afin de cibler le type de véhicule utilisé, relèvent des 
indices tels qu’une balle de carabine 270 Winchester et un mégot de cigarette.
Le 8 mai […] leurs investigations de terrain leur permettent de constater qu’un 
cerf a été tué à nouveau dans la nuit. […] La nuit du 17 mai, vers 23h45, ils 
observent un véhicule éclairant les pâtures avec les phares, en empruntant un 
chemin de terre qui dessert les cultures. […] Le véhicule est stoppé. […] Les 
agents ont reconnu les dessins des pneus. […] Dans la matinée du 19 mai, 
dans l’exercice du droit de suite de la chose enlevée, les agents de l’ONCFS 
effectuent une perquisition au domicile de la compagne du conducteur du 
véhicule. […] Une carabine à un coup calibre 270 ayant servi à abattre les cerfs 
est retrouvée ainsi qu’environ 40 kg de viande congelée. […]
Publié le 24-05-2013 par Marion Jacob

Lu dans la presse

Lu dans la presse

    Le travail d’enquête des agents  
de l’ONCFS aboutit souvent  
à des saisies étonnantes 
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Police de la chasse et lutte contre le braconnage

Braconnage en famille au clair de lune

Depuis plusieurs années, le Service départemental de l’ONCFS du Calvados 
était informé d’exactions commises dans le Pays d’Auge nord par une équipe 
de braconniers chevronnés. […] Le recoupement de l’ensemble des informa-
tions accumulées, tant sur le mode opératoire que sur la périodicité des faits, 
a conduit à l’organisation d’une vaste opération de contre-braconnage sur 
les territoires susceptibles d’être prospectés par cette bande organisée dans le 
pillage de la faune sauvage. Ainsi, dans la nuit du 22 au 23 août derniers, les 
inspecteurs de l’environnement de l’ONCFS ont intercepté un véhicule en 
flagrant délit de braconnage de nuit, dans la commune de Coquainvilliers. Lors 
de cette intervention, ils ont identifié à bord du véhicule intercepté un couple 
de quinquagénaires accompagné de leurs deux fils, respectivement âgés de 17 
et 28 ans. Les investigations menées ont permis de saisir, outre le véhicule, 
une carabine semi-automatique à dix coups munie d’une lunette de visée, un 
phare portatif très puissant et une grande quantité de cartouches.
[…] Ces personnes, qui devront répondre de leurs actes devant la justice, 
encourent une peine de prison, de fortes amendes, le retrait de leur permis de 
chasser ainsi que la confiscation des objets saisis.
Publié par le Service départemental du Calvados, n° 104 – octobre-décembre 2013

Les chasseurs toujours plus surveillés côté sécurité

[…] Quatre accidents occasionnant des blessures, dont un mortel, lors de la sai-
son 2011-2012. Le double lors du dernier exercice. Voici le bilan en matière de 
sécurité divulgué par Amar Benmira, chef de service départemental de l’Office 
national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).
[…] la sécurité est devenue une priorité, continue Amar Benmira. Cela nous 
est demandé par Madame le Procureur de la République de Niort. Alors, si la 
prévention s’avère toujours de mise, les onze agents de l’ONCFS 79, garants 
du respect des bonnes pratiques cynégétiques, sont prêts à sévir depuis hier, 
date d’ouverture de la saison. […]
Les mauvaises habitudes – signalisation insuffisante des zones de chasse sur 
les réseaux routiers en tête, non-port du gilet fluorescent, tirs dans des zones 
d’habitation – sont dans leur viseur. […] Un nemrod en infraction risque 
une amende d’un montant de 125 €. En cas de mise en danger d’autrui ou de  
blessures involontaires, c’est la convocation devant le tribunal correctionnel. […]
Publié le 09-09-2013 par Aurélien Douillard

Communiqué
Lu dans la presse

    Chaque intervention 
suppose une parfaite 
connaissance du terrain

    Les agents de l’environnement 
contrôlent la signalisation des zones 
de chasse près des routes 
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Dans l’exercice de mes fonctions de préfet de département puis de préfet de 
région, j’ai souvent observé avec un mélange de curiosité et d’admiration l’action 
au quotidien des agents des services départementaux de l’ONCFS.

Chargés de missions extraordinairement diverses, allant de la police de la 
chasse avec une lutte déterminée contre le braconnage jusqu’à la police de la nature 
avec la surveillance des territoires protégés à haute valeur patrimoniale, des polices 
de l’eau, de la pêche ou des sites jusqu’à la lutte contre le trafic des espèces de faune 
et de flore menacées, ces agents sont quotidiennement sur le terrain.

C’est cette présence de proximité sur le terrain, en contact direct avec les élus 
locaux aussi bien qu’avec les responsables socio-professionnels concernés, qui 
explique leur forte légitimité, leur crédibilité, mais aussi leur autorité reconnue, 
absolument indispensable au sein d’un monde de passions, parfois violentes.

Jacques Gérault,  
directeur des affaires publiques d’Areva,  

ancien préfet

J’avais déjà travaillé avec l’Office national de la chasse voici près de 25 ans 
dans le Jura. À l’occasion, j’avais perçu ce savoir-faire spécifique alliant connaissance 
du terrain et du milieu et avais pu en bénéficier pour mener à bien plusieurs 
enquêtes sensibles.

En poste à la direction générale de 2009 à 2013, j’ai redécouvert une  
structure moderne, résolument orientée vers l’avenir : l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage.

J’ai immédiatement compris que Gendarmerie et ONCFS avaient un intérêt 
majeur à cultiver leurs complémentarités, tant dans les domaines de la  
formation que de l’engagement opérationnel sur le terrain.

Cette intensification d’un partenariat solide a été possible par la consolidation 
de relations interpersonnelles fortes entre les équipes de direction des deux institu-
tions car l’on ne peut bien travailler ensemble que si l’on se connaît bien.

[…]  Je suis particulièrement heureux d’avoir pu apporter ma pierre à l’édifice. 
Sachons nous renforcer de nos complémentarités !

Hervé Renaud,  
Général de corps d’armée ,Commandant de la Région de gendarmerie  

de Bretagne et de la zone de défense et de sécurité Ouest



L’ONCFS, sentinelle de la biodiversité • 37

• 
La Creuse est un département riche de multiples biotopes, recelant une faune 

et une flore des plus diverses. Mais elle est également une terre de tradition et de 
modernité à laquelle ses habitants sont attachés. Parfaitement intégré dans ce 
contexte socio-écologique, l’ONCFS de la Creuse exerce ses missions qui parti-
cipent de la politique de prévention et de répression des atteintes aux espèces 
animales et végétales, avec le souci permanent de recueillir l’adhésion de nos 
concitoyens aux valeurs protégées. 

Ainsi, l’ONCFS a obtenu des résultats particulièrement probants ces 
dernières années dans la lutte contre le braconnage et, parallèlement, s’est 
impliqué dans la prévention des accidents de chasse. 

Les agents de l’ONCFS sont devenus, depuis le 1er juillet 2013, inspecteurs de 
l’environnement et sont dotés désormais de pouvoirs judiciaires plus larges. Ils ne 
manqueront pas de s’investir, avec le même professionnalisme, dans la mise 
en œuvre de ces pouvoirs.

Olivier Querard,  
procureur de la République,  

tribunal de grande instance de Guéret 

3

Une année d’investigations relatives aux errements délictueux d’une chasse 
privée ; des dizaines d’auditions et de personnes épinglées… Après le rappel des faits 
par le président d’audience et quelques échanges à fleurets mouchetés entre les 
parties au procès, un des agents de l’Office ayant pris part à la procédure est invité 
à la barre et, implacablement, vient apporter toutes les précisions nécessaires 
pour fonder une décision de condamnation. En réponse aux questions du 
président, du procureur et de la défense, il vient dire ce que lui et ses collègues ont 
vu. Il vient aussi dire ce qu’il n’a pas vu, ce qu’il ne peut pas affirmer, à décharge 
pour les prévenus et pour la vérité.

Le contrôle d’un cirque défavorablement connu ; de nouvelles infractions 
constatées, et poursuivies… Là encore, sous le feux des questions des uns et des 
autres, l’agent de l’ONCFS a éclairé le tribunal pour étayer une procédure fouillée 
et technique et emporter la conviction des juges.

Ces deux exemples ont été choisis parmi tant d’autres. Ils façonnent la parfaite 
collaboration entre le parquet de Valence et le Service départemental de 
l’ONCFS de la Drôme. Témoin de l’action des agents et de leur chef de service 
pendant plusieurs années, j’ai pu apprécier la rigueur, l’impartialité, la belle étan-
chéité à toute pression de quelque nature que ce soit et… une certaine dose de 
panache dans l’exercice de la police judiciaire.

Benoît Bernard, vice-procureur de la République, 
tribunal de grande instance de Tours,  

ancien vice-procureur au tribunal de grande instance de Valence
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Lutte contre les atteintes aux milieux ordinaires et protégés

  La circulation hors des zones autorisées n’est pas sans conséquence sur les espaces naturels
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Lutte contre les atteintes aux milieux ordinaires et protégés

Morvan : la nature sous surveillance

[…] Pendant le week-end du 11 novembre, de samedi à lundi inclus, les agents 
de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) […] ont 
traqué les utilisateurs de véhicules à moteur en circulation sur les voies 
interdites des espaces naturels du Nord-Morvan.
« Nous constatons une augmentation sensible de ces infractions dans les bois, 
forêts, cours d’eau, sur les terres agricoles qui aboutissent à la dégradation de l’en-
vironnement tant au niveau de la faune […] que de la flore », justifient François 
Pohu, chef du service départemental de l’ONCFS, et Patrick Rebillard, son délégué 
interrégional adjoint pour la Bourgogne-Franche-Comté.
[…] Quatre-vingt-sept groupes de véhicules ont été contrôlés. Outre les 
dégâts sur l’environnement, les agents leur reprochent de mettre en péril la 
sécurité des promeneurs.
« Nous avons régulièrement des plaintes de marcheurs, mais aussi de collectivi-
tés et propriétaires forestiers » poursuivent les deux hommes. […]
Les infractions coûtent très cher : de 135 € à 1 500 €. Et peuvent s’accompa-
gner, selon la gravité des faits, de la saisie et de la confiscation du véhicule.
Publié le 14-11-2013 par Ludovic Pillevesse

Six motards et quadistes belges interpellés 
pour du hors piste

[…] Poussés vers la France par une réglementation très stricte chez eux, les 
amateurs belges de quads et de motos ne doivent pas pour autant prendre la 
forêt des Ardennes pour une cour de récré. […] 
« Les milieux naturels sont fragiles. À ce titre, ils sont protégés », rappelle Serge 
Pierrot, directeur de l’ONCFS 08. « Or nous sommes face à un phénomène, avec 
de plus en plus de Belges qui ne respectent pas le milieu naturel et boisé. » […] 
Pour marquer le coup, quatorze agents de l’ONCFS et de l’ONF ont mené 
une opération le dimanche 2 février au matin, dans la forêt des Manises 
près de Fumay. […]  Sept motards ont été arrêtés, mais l’un d’entre eux a réussi 
à s’enfuir. Les six autres ont écopé d’une contravention de quatrième catégorie 
(135 euros). L’ONCFS ne compte pas relâcher la pression. L’Office annonce 
qu’il multipliera les opérations dans les mois à venir, notamment en  
milieu boisé.
Publié le 13-02-2014 par Guillaume Lévy

Lu dans la presse

Lu dans la presse
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Lutte contre les atteintes aux milieux ordinaires et protégés

  Surveillance de la réserve naturelle de la Moselle sauvage par un agent de l’ONCFS

©
 P

h.
 M

as
si

t/
O

N
C

FS



L’ONCFS, sentinelle de la biodiversité • 41

Lutte contre les atteintes aux milieux ordinaires et protégés

Opérations de contrôle dans le cœur 
du Parc national des Calanques

[…] Lors du week-end du 13-14 avril, une opération de contrôle d’activité dans 
le cœur du Parc a été menée. […] Suite au nombre important de départs de feux 
constatés depuis le début de l’année dans le cœur du Parc et plus particulière-
ment suite à l’incendie de Marseilleveyre des 24 et 25 février derniers […], il a 
été décidé de cibler les contrôles sur l’usage du feu, les campements, bivouacs 
et caravanings (camping-car, foyer…).
Le directeur par intérim du Parc national des Calanques était présent lors d’une 
journée sur cette opération aux côtés des agents de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage (ONCFS) mobilisés en grand nombre dans le 
cadre de leur mission de Police de l’environnement. […] Les agents de l’ONCFS 
ont reçu un très bon accueil de la part du public et ont sensibilisé plusieurs 
dizaines de personnes aux différentes règles du Parc national. […] Ils ont fait 
preuve de discernement et d’une grande intelligence des situations concernant 
les contrôles […], en évitant une dizaine d’infractions par leur information.
Plusieurs procédures ont été réalisées par les agents de l’ONCFS […].
Publié le 25-04-2013 par Laurence Delachaume

Communiqué du Parc national des Calanques

  Le camping sauvage, susceptible d’affecter les milieux naturels et d’entraîner notamment  
des départs de feu, est une des cibles des agents de l’ONCFS qui agissent ponctuellement en 
appui des agents spécialement affectés à la surveillance des espaces protégés
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Yoan Combaret,  
substitut du procureur de la République,  

tribunal de grande instance de Poitiers

Dans la Vienne depuis 2008, un stage alternatif de sensibilisation aux règles 
de la chasse, principalement axé sur la sécurité, est proposé aux auteurs d’infrac-
tions mineures. Cette initiative a pu être mise en place grâce à une collaboration 
constante entre le parquet de Poitiers, le Service départemental de l’ONCFS 
de la Vienne et la Fédération départementale des chasseurs de la Vienne. 
Après cinq années d’expériences, l’intérêt de la mesure nous semble évident à bien 
des égards, il s’agit d’un excellent outil pédagogique. 

Enfin, outre l’efficacité avérée en matière de prévention de la récidive, ce 
partenariat démontre aux chasseurs l’engagement de chacun de ces acteurs 
en faveur de la lutte contre les atteintes à l’environnement. 

En charge de la politique pénale de l’environnement au parquet de  
Saint-Malo depuis septembre 2012, j’ai eu l’occasion d’être invité rapidement par 
les services de l’ONCFS à plusieurs actions de contrôle dans la baie du 
Mont-Saint-Michel. 

Ces sorties sur le terrain et dans des espaces protégés m’ont permis de mieux 
percevoir les enjeux environnementaux, la fragilité des écosystèmes, la rigueur 
des méthodes de travail de l’ONCFS, les moyens humains et matériels dont il 
dispose pour accomplir ses missions très variées d’information, de prévention, de 
contrôle et de verbalisation.

J’ai beaucoup apprécié la disponibilité de ses agents, leur pédagogie tant 
à l’égard du ministère public que des personnes contrôlées ou des élus, et leur 
très grand engagement professionnel dans des conditions climatiques parfois 
éprouvantes et face à des contrevenants parfois imprévisibles et vindicatifs. 

Le travail au quotidien avec l’ONCFS est très enrichissant et les nouvelles 
prérogatives procédurales dévolues aux inspecteurs de l’environnement dessinent 
de nouvelles perspectives de travail dans le cadre de la politique pénale du minis-
tère public, déclinée dans le nord de l’Ille-et-Vilaine et dans l’est des 
Côtes-d’Armor. 

Gwenaël Gargam,  
vice-procureur de la République, 

 tribunal de grande instance de Saint-Malo
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Je peux témoigner, en ma qualité de susbtitut en charge de l’environnement 
au sein du parquet de Saverne, outre de la qualité des échanges avec les agents 
de l’ONCFS, de leur implication sans faille.

Plus qu’un travail pour nombre d’entre vos personnels, une véritable passion 
anime vos équipes ; j’ai notamment pu m’en féliciter à l’occasion d’affaires 
judiciaires récentes relatives au Grand hamster d’Alsace, dossier aux enjeux 
communautaires. 

J’ai rencontré des hommes et des femmes manifestant un esprit d’ou-
verture et d’humilité ; c’est ainsi que vos agents ont collaboré directement, et à 
ma demande, avec les enquêteurs de la Gendarmerie nationale au bénéfice de 
l’enquête en cours pour profiter tant de l’expérience procédurale des gendarmes 
que de la maîtrise des textes de fonds propres à la protection de la faune et de la 
connaissance du terrain de vos collaborateurs.

Sébastien Hauger, 
 substitut du procureur de la République, 

tribunal de grande instance de Saverne

Le parquet de Marseille travaille en étroite collaboration avec l’ONCFS 
sur des problématiques très diverses : chasse, protection de la faune, urbanisme en 
milieu naturel, circulation terrestre…

Ce travail se manifeste par des échanges réguliers avec les magistrats 
concernés, par le traitement des procédures que les agents initient, par la partici-
pation active de l’ONCFS à des groupes opérationnels de traitement de la délin-
quance environnementale et par l’organisation, souvent à l’initiative de l’ONCFS, 
d’opérations de contrôle sur le terrain. 

Le parquet de Marseille ne peut que se réjouir de l’excellence des relations 
entretenues avec les agents de l’ONCFS, dont la grande qualité professionnelle 
est reconnue par tous et qui permet une très bonne efficacité dans la lutte 
contre les infractions qui portent atteinte à l’environnement. 

Ludovic Leclerc, 
vice-procureur de la République,  

tribunal de grande instance de Marseille

4

Dans le département de l’Indre-et-Loire, comme un peu partout en France, un 
véritable engouement pour des espèces animales non domestiques frappe nos 
concitoyens. Les NAC (nouveaux animaux de compagnie) suscitent des trafics parti-
culièrement lucratifs. 

L’ONCFS, grâce à sa connaissance des espèces, apporte un soutien consi-
dérable aux services d’enquête traditionnels, tant dans la détection que dans 
la qualification des infractions à la suite de l’identification des individus, et 
enfin dans le placement des spécimens saisis, que le service des scellés judiciaires 
serait bien en peine d’accueillir... 

Jean Lacotte, vice-procureur de la République, 
 tribunal de grande instance de Poitiers, 

ancien vice-procureur au tribunal de grande instance de Tours
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Police de l’eau et lutte contre le braconnage piscicole

  Contrôle de pêche par des agents de l’ONCFS
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Police de l’eau et lutte contre le braconnage piscicole

Braconnage de saumon. 
Deux « grappineurs » interpellés
Le service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS) lutte quotidiennement contre les atteintes à l’environ-
nement dont celles occasionnées par les actes de braconnage. Et l’été est 
une période chaude. […]
« Ces dernières semaines, des actes récurrents de braconnage du saumon atlan-
tique ont eu lieu dans le Finistère, explique Yannick Jaouen, chef de service, dans 
un communiqué. Des surveillances interservices ont été mises en place pour 
lutter contre ces actes délictueux. Une de celles-ci, réalisée conjointement 
avec la brigade spécialisée de l’Onema1, a abouti à l’interpellation d’individus 
en flagrant délit ». 
[…] Après de nombreuses heures de surveillance […] les deux personnes 
interpellées […] se sont vu retenir plusieurs infractions, allant de la pêche sans 
carte à la pêche avec moyen prohibé et le non-respect d’un certain nombre de 
dispositions de l’arrêté préfectoral encadrant la pratique de la pêche dans le 
département. Leur matériel a également été saisi et mis sous scellés. 
Publié le 16-08-2013

1 Office national de l’eau et des milieux aquatiques.

L’or blanc de l’estuaire attise les convoitises

[…] Sa pêche est ouverte depuis le 1er décembre et se terminera le 30 avril.  
Avec un prix de vente au kilo qui oscille autour de 280 euros sur le marché 
officiel, la civelle, l’alevin de l’anguille, attire les braconniers sur les bords de la 
Loire et dans les marais.
Des filières parfaitement organisées qui écoulent ensuite leurs prises sur les 
marchés espagnols et asiatiques. […]
Pour y faire face, l’Office national de la chasse et de la faune sauvage et 
l’Onema unissent leurs efforts et muliplient les opérations de lutte contre 
le braconnage.
Dans la nuit de mercredi à jeudi, leurs agents étaient en planque au canal de 
la Martinière où ils ont surpris quatre braconniers en flagrant délit. Ces derniers 
risquent une peine d’amende de 25 000 euros maximum.
Publié le 18-01-2014

Lu dans la presse

Lu dans la presse

    La civelle est une espèce 
particulièrement prisée  
par les braconniers
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Police de l’eau et lutte contre le braconnage piscicole

  Un agent de l’ONCFS contrôle une nasse contenant des batraciens
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Police de l’eau et lutte contre le braconnage piscicole

Braconnage : 1 764 grenouilles sauvent leurs cuisses

C’est un coup de filet exceptionnel que […] les représentants de l’Office 
national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) viennent de réaliser. 
Sur les hauteurs de la Bresse, ces derniers ont mis un terme à un important 
trafic de grenouilles. En effet, le 26 mars dernier, ce ne sont pas moins de  
1 764 grenouilles qui ont été relâchées dans un étang privé que les batra-
ciens affectionnent particulièrement. […]
Ce lundi 26 mars, deux personnes de l’ONCFS, deux représentants de la brigade 
mobile de Bar-le-Duc et le garde-pêche font le siège à 300 mètres de l’étang. 
[…] Les gardes ne tardent pas à repérer sept nasses baignant dans la frayère. 
Deux hommes […] sortent du chalet situé au bord de l’eau. Ils s’apprêtaient à 
relever leur pêche illégale. Ils ont été stoppés aussitôt par les gardes. […].
Le propriétaire et les deux jeunes hommes devront répondre de leurs actes 
devant le tribunal. Ils sont accusés de pêche par mode et moyens prohibés et 
en temps prohibé. […]
Le procès-verbal est le plus important dressé dans les Vosges. […]
Cette période coïncide avec la saison des grenouilles dans les restaurants. […]
Un kilo de grenouilles fraîches prêtes à consommer se négocie cette année 
chez un grossiste autour de 30 euros. Le coup de filet de La Bresse représente 
environ 1 200 euros de butin en 4 heures de pêche illégale ! […]
Publié le 05-04-2012 par Heidi Joffroy

Un braconnage de grenouilles de grande ampleur  
dans le Cantal

[…] Ce coup de filet, fruit d’une opération conjointe entre l’Office national 
de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) et les gendarmes de Murat, était 
attendu depuis longtemps. Sur la piste d’un phénomène de braconnage massif, 
une « zone humide » située sur la commune de Landeyrat et propice à la repro-
duction des batraciens avait depuis plusieurs mois été placée sous surveillance 
de la police de l’environnement. Une surveillance qui, à force de patience, a fini 
par porter ses fruits, samedi dernier, avec l’interpellation […] de deux Cantaliens et 
d’un Puydômois […]. « L’endroit exact où avaient été posées les quatre nasses avait 
été repéré la veille, vers 18 heures, retrace Édouard Touraille, chef du service dépar-
temental de l’ONCFS. Les individus ont été pris en flagrant délit dans une grange 
située à proximité en possession de plus d’un millier de grenouilles. » C’est dans 
ce bâtiment agricole que les braconniers « conditionnaient » sur place les batra-
ciens, encore vivants, poursuit le responsable de la police de l’environnement : « Deux 
billots étaient en place. L’un servait à trancher les pattes avec un hachoir, un autre à 
retirer la peau. »
Des faits de mutilation qui, outre la capture, le transport et la mise en vente (ou 
tentative) constituent, souligne le procureur de la République Jean-Pascal Violet, 
un délit supplémentaire […]. En l’état, ils risquent jusqu’à un an de prison et  
15 000 € d’amende. »
Les braconniers s’exposent à ces sanctions pénales importantes « avec d’autant 
moins de réticence, insiste le responsable de l’ONCFS, que les gains peuvent être 
plus que substantiels : de 5 à 8,50 € la douzaine de paires de cuisses à la revente. 
Une revente qui s’adresse à des particuliers comme à des professionnels. »
Publié le 22-03-2014 par Julien Bachellerie

Lu dans la presse

Lu dans la presse
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Les agents de l’ONCFS ont toujours constitué les acteurs judiciaires 
essentiels à la déclinaison de la politique pénale que j’ai souhaité développer 
en matière de police de l’environnement ; je me suis largement appuyé sur leur 
connaissance des réalités de terrain et la qualité de leur analyse technique 
de ce contentieux pour élaborer cette politique pénale.

Je tiens également à souligner la disponibilité et le parfait positionnement 
des agents du Service départementale de Charente lors des audiences correction-
nelles réservées aux poursuites des infractions les plus révélatrices des  
manquements à la sécurité ou aux actes de braconnage majeurs, et que la qualité 
de leur analyse juridique devant la juridiction de fond n’a jamais été prise en 
défaut.

Sébastien Piffeteau,  
vice-procureur de la République,  

tribunal de grande instance de Bobigny

En tant que substitut chargé du contentieux de la chasse et de l’environne-
ment dans le ressort de Corse-du-Sud, contentieux que je ne connaissais pas bien 
ayant exercé précédemment dans des circonscriptions urbaines, j’ai immédiate-
ment compris que je pourrais compter sur les inspecteurs de l’environne-
ment de l’ONCFS qui se sont montrés parfaitement disponibles afin de me former 
sur ce contentieux souvent technique et discuté. Leur présence à l’audience 
permet bien souvent d’éclairer la juridiction de jugement et constitue une 
réelle plus-value pour la compréhension de ce contentieux et la qualité des déci-
sions juridictionnelles. En outre, j’ai pu constater une réelle polyvalence dans 
l’exercice de leurs missions en évolution permanente ; elles nécessitent une 
solide culture juridique. La qualité des échanges et des relations entre le parquet 
d’Ajaccio et l’ONCFS est sans aucun doute un élément fondamental de la protec-
tion de l’environnement. 

Guillaume Saint-Cricq,  
substitut du procureur de la République,  

tribunal de grande instance d’Ajaccio 

L’ ONCFS est un partenaire privilégié du parquet, aussi bien dans l’initia-
tive que dans le suivi des procédures d’infraction, notamment en matière de 
chasse et d’environnement. La refonte de la procédure pénale, prévue par l’ordon-
nance pénale qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2013, permet désormais aux 
inspecteurs de l’environnement de procéder aux auditions et à d’autres actes d’in-
vestigation qui permettront d’assurer un traitement plus rapide et plus efficace 
des procédures. 

L’avis technique de l’ONCFS est un élément essentiel, aussi bien dans les 
procédures qu’à l‘audience pénale.

Il existe un lien direct et une proximité entre le parquet de Perpignan et 
l’ONCFS. En effet, il n’est pas rare que le parquetier sollicite directement l’avis 
de cette administration sur les choix de poursuite les plus opportuns, notam-
ment au regard des enjeux de terrain. 

Élodie Torres,  
substitut du procureur de la République,  

tribunal de grande instance de Perpignan
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Pour mener à bien sa politique pénale en matière environnementale, le 
parquet d’Angoulême bénéficie du soutien précieux de plusieurs partenaires 
institutionnels. Parmi eux, l’ONCFS est incontournable.

D’abord parce que les agents de l’ONCFS de la Charente ont toujours à 
cœur de constituer des procédures d’une grande qualité en matière de lutte 
contre les divers trafics et le braconnage. Agents de terrain, ils participent à 
la protection de l’environnement dans toute sa diversité en veillant au respect 
des législations sur la sauvegarde des espaces naturels et de leurs ressources.

Ensuite, grâce à la pédagogie dont ils savent faire preuve. Celle-ci  
s’exprime avec les contrevenants sur le terrain et dans le cadre des stages d’alter-
native aux poursuites qu’ils co-animent. Elle s’exprime également à l’égard du 
parquet et des membres de la juridiction lorsqu’il s’agit d’expliciter les enjeux envi-
ronnementaux d’une procédure à l’audience. 

Enfin, la passion et l’esprit convivial qui les animent prennent forme  
à l’occasion des sorties sur le terrain qu’ils organisent à notre attention.  
Ces moments d’échanges sont précieux et participent à renforcer les liens entre 
services.

Martin Viver-Darviot, 
 procureur de la République,  

tribunal de grande instance d’Angoulême 

En tant que président de la Vènerie pendant une douzaine d’années, j’ai pu 
apprécier la qualité du travail accompli par le Direction de la police de l’ONCFS. 
La « garderie », comme disent les gens de terrain, est bien connue en raison 
du maillage qui lui assure une présence significative sur l’ensemble du terri-
toire. J’ai pu constater à diverses reprises qu’elle mène sa mission de surveil-
lance avec efficacité et discernement. À l’échelon central, ses responsables 
savent jouer un rôle de conseil avisé qui est fort utile. Ils l’ont montré par exemple 
à l’occasion de la révision des circulaires concernant notre mode de chasse bien 
particulier. La bonne réglementation est un art qui repose sur la clairvoyance et la 
sagesse. Nous en avons trouvé le chemin ensemble.

Philippe Dulac,  
président de la Fondation  

François Sommer pour la chasse et la nature
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Police sanitaire

  Les agents de l’ONCFS luttent contre la propagation de maladies dans la faune sauvage
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Police sanitaire

Tuberculose bovine : abattage dans la Marne

Sangliers, cerfs, daims... Près de 100 bêtes ont dû être abattues ce matin à  
Germaine dans la Marne. Les autorités sont intervenues après la découverte 
d’une souche de tuberculose bovine sur un sanglier. […] 
Après analyses, la préfecture a décidé de prendre un arrêté de destruction  
vendredi dernier. Une vingtaine de fonctionnaires (essentiellement de  
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage) sont donc intervenus 
ce mardi matin pour tuer la centaine de bêtes présentes sur le site d’un 
parc de chasse privé de 350 hectares. Des cerfs, des daims et des sangliers ont 
été abattus massivement pour tenter d’endiguer la propagation de la maladie.
Publié le 03-04-2012

Vu sur le web

Actuellement en discussion, le projet de loi d’Avenir pour l’agriculture,  
l’alimentation et la forêt devrait prochainement élargir les compétences 
des agents de l’ONCFS en matière de contrôle et de police sanitaire. Afin 
de renforcer la prévention des risques sanitaires dans la faune sauvage, les 
agents seront nouvellement habilités à inspecter la bonne application des 
mesures sanitaires prises par le préfet en cas d’épizootie.

Jusqu’à présent, nos agents étaient investis de certaines missions de police 
sanitaire ayant trait à la faune sauvage, par le biais de l’exécution des 
mesures administratives d’abattage d’animaux sauvages malades, et  
indirectement dans le cadre de la vérification des autorisations de prélève-
ment, de transport et de lâcher de gibier. Leur expérience est également 
reconnue pour l’identification d’éventuels problèmes sanitaires dans la 
faune sauvage, à travers le réseau de surveillance de la mortalité de la faune 
sauvage (SAGIR).

De nouvelles missions de police sanitaire

   Collecte des renseignements entourant la mort d’un faucon crécerelle
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Les partenaires de l'ONCFS 
témoignent 

Je tiens tout d’abord à souligner plusieurs aspects de la très bonne collabo-
ration, départementale en particulier, entre la Direction départementale des terri-
toires et de la mer (DDTM) et l’ONCFS :

- l’ONCFS est un appui juridique et technique fiable en qui la DDTM a 
confiance ;

- le service départemental exerce les polices de l’environnement dont il 
a la charge avec intelligence, je veux dire qu’il comprend non seulement les 
enjeux, les règles, mais aussi les situations, les hommes et les femmes, et les 
contextes, ce qui contribue à guider son action tout comme celle de la DDTM des 
Pyrénées-Orientales.

Jacques Chapon,  
directeur adjoint,  

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales

Depuis de nombreuses années, la Direction départementale des territoires et 
de la mer (DDTM) de l’Hérault s’appuie sur les compétences du Service départe-
mental de l’ONCFS pour des missions diverses. On peut citer par exemple les 
missions de surveillance estivale pour la protection de la forêt méditerranéenne 
en complément du dispositif forestier, avec des horaires et des lieux ciblés en 
termes de risque lié à l’utilisation du feu, les missions de police judiciaire complé-
mentaire à la police administrative, sur le contrôle des élevages de sangliers ou 
encore les missions techniques dans le cadre de la régulation de pigeons causant 
des dégâts à l’agriculture, ou encore le conseil à la DDTM en matière de gestion 
de la faune.

Cette collaboration efficace permet de répondre de façon opération-
nelle à des enjeux importants pour le département, et je ne peux que m’en 
féliciter.

Mireille Jourget,  
directrice,  

Direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault
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Depuis maintenant plusieurs années, une étroite collaboration a été mise 

en place entre les agents des réserves naturelles du département des Pyrénées-
Orientales regroupées au sein de la Fédération des réserves naturelles catalanes 
(FRNC), et le service départemental de l’ONCFS.

Cette collaboration enrichie et améliorée au fil des années, a atteint 
aujourd’hui un niveau d’efficacité apprécié et reconnu par l’ensemble des 
acteurs du territoire. Je ne peux que m’en réjouir.

L’appui, l’expertise et la compétence des agents de l’ONCFS en matière 
de police judiciaire ont permis de mener à bien de nombreuses interventions 
de police au sein même des réserves dont nous avons la gestion, et d’en assurer 
ainsi une protection pérenne et efficace.

Roger Fons,  
directeur de recherche au CNRS,  

président de la Fédération des réserves naturelles catalanes

Au cours de ces dernières années, le partenariat entre l’ONCFS et la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations (DDCSPP) de la Creuse n’a fait que se renforcer. Les relations se 
sont d’abord établies autour des missions conjointes d’inspection des établisse-
ments d’élevage, de vente ou de présentation publique d’animaux et d’espèces 
non domestiques, et également auprès des requérants du certificat de capacité.

Deux à trois fois par an, des réunions sont menées entre ces deux institutions 
auxquelles s’adjoint la Direction départementale des territoires (DDT), en vue 
d’échanger sur les pratiques, de définir des méthodologies sur les conformités et 
les visites éventuelles des établissements du département.

Le renforcement de ces liens autour de questions communes a permis 
à la fois de renforcer l’unité de l’action de l’État à l’égard d’un certain nombre 
de professionnels, mais également de consolider des pratiques profession-
nelles entre les agents. Cette démarche a permis aussi à la DDCSPP de recourir, 
en tant que de besoin, à l’ONCFS pour appuyer techniquement des opérations de 
capture ou d’euthanasie d’animaux, dans des circonstances parfois très  
délicates et nécessitant un professionnalisme sans faille.

Jocelyn Snoeck,  
directeur, Direction départementale  

de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse

Au nom des chasseurs et de la Fédération départementale des chasseurs du 
Pas-de-Calais que j’ai l’honneur de représenter, je tenais sincèrement à féliciter 
l’ONCFS pour le remarquable flagrant délit que ses hommes ont réalisé dans la nuit 
du 4 avril 2014 sur la commune de Bouquehault (62).

Cette interpellation illustre parfaitement le travail conjoint des services 
de la Fédération et de l’ONCFS.

Nous ne manquerons pas de nous porter partie civile dans cette affaire.

Willy Schraen,  
président de la Fédération départementale  

des chasseurs du Pas-de-Calais



Site internet : www.oncfs.gouv.fr

Directions

Direction générale
85 bis, avenue de Wagram
75017 Paris
Tél. 01 44 15 17 17 – Fax 01 47 63 79 13
direction.generale@oncfs.gouv.fr

Direction des ressources humaines 
85 bis, avenue de Wagram
75017 Paris
Tél. 01 44 15 17 17 – Fax 01 44 15 17 13
direction.ressources-humaines@oncfs.gouv.fr

Direction de la police 
BP 20 
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex
Tél. 01 30 46 60 00 – Fax 01 30 46 60 83
police@oncfs.gouv.fr

Direction des études et de la recherche
BP 20 
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex
Tél. 01 30 46 60 00 – Fax 01 30 46 60 67
der@oncfs.gouv.fr

Direction des actions territoriales
BP 20 
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex
Tél. 01 30 46 60 00 – Fax 01 30 46 60 57
direction.actions-territoriales@oncfs.gouv.fr

Direction financière
BP 20 
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex
Tél. 01 30 46 60 00 – Fax 01 30 41 80 72
direction.financiere@oncfs.gouv.fr

Direction des systèmes d’information
BP 20 
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex
Tél. 01 30 46 60 00 – Fax 01 30 41 80 72
directeur.systemes-information@oncfs.gouv.fr

Missions auprès du Directeur général

Mission Communication
85 bis, avenue de Wagram
75017 Paris
Tél. 01 44 15 17 17 – Fax 01 44 15 17 04
comm.secretariat@oncfs.gouv.fr

Guichet juridique 
Direction de la police 
BP 20  
78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex 
Tél. : 01 30 46 60 00 – Fax : 01 30 46 60 83 
police@oncfs.gouv.fr

Actions internationales et outre-mer 

85 bis, avenue de Wagram 
75017 Paris 
Tél. : 01 44 15 17 17 – Fax : 01 44 15 17 04 
mai@oncfs.gouv.fr

CONTACTS À L’OFFICE NATIONAL DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE
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Délégations interrégionales

Alpes – Méditerranée – Corse 
6, avenue du docteur Pramayon 
13690 Graveson 
Tél. : 04 32 60 60 10 – Fax : 04 90 92 29 78 
dr.alpes-mediterranee-corse 
@oncfs.gouv.fr

Auvergne – Languedoc – Roussillon 
Les portes du soleil 
147, avenue de Lodève 
34990 Juvignac 
Tél. : 04 67 10 78 00 – Fax : 04 67 10 78 02 
dr.auvergne-languedoc-roussillon 
@oncfs.gouv.fr

Bretagne – Pays de la Loire 
39, boulevard Albert Einstein 
CS 42355 – 44323 Nantes Cedex 3 
Tél. : 02 51 25 07 82 – Fax : 02 40 48 14 01 
dr.bretagne-paysdeloire@oncfs.gouv.fr

 

Bourgogne – Franche-Comté 
57, rue de Mulhouse 
21000 Dijon 
Tél. : 03 80 29 42 50 
dr.bourgogne-franchecomte 
@oncfs.gouv.fr

Centre – Île-de-France 
Cité de l’Agriculture 
13, avenue des droits de l’Homme 
45921 Orléans Cedex 
Tél. : 02 38 71 95 56 – Fax : 02 38 71 95 70 
dr.centre-iledefrance@oncfs.gouv.fr

Nord-Est 
41-43, rue de Jouy 
57160 Moulins-les-Metz 
Tél. : 03 87 52 14 56 – Fax : 03 87 55 97 24 
dr.nord-est@oncfs.gouv.fr

Nord-Ouest 
Rue du Presbytère 
14260 Saint-Georges-d’Aunay 
Tél. : 02 31 77 71 11 – Fax : 02 31 77 71 72 
dr.nord-ouest@oncfs.gouv.fr 

 
 

Outre-mer 
23, rue des Améthystes 
BP 45 – 97310 Kourou  
Tél. : 05 94 22 80 65 – Fax : 05 94 22 80 64 
dr.outremer@oncfs.gouv.fr 

Poitou – Charentes – Limousin 
255, route de Bonnes 
86000 Poitiers 
Tél. : 05 49 52 01 50 
dr.poitou-charentes-limousin 
@oncfs.gouv.fr

Sud-Ouest 
18, rue Jean Perrin 
31100 Toulouse 
Tél. : 05 62 20 75 55 – Fax : 05 62 20 75 56 
dr.sud-ouest@oncfs.gouv.fr
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  L’ONCFS développe des partenariats spécifiques à la mission de police pour accroître l’efficacité de ses agents sur le terrain
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